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Texte

CHAPITRE 1er. - Modification de l'arrêté du Gouvernement flamand du 24 mai 2013 portant la politique locale en
matière d'accueil d'enfants

  Article 1er. Dans l'article 2 de l'arrêté du Gouvernement flamand du 24 mai 2013 portant la politique locale en
matière d'accueil d'enfants, les modifications suivantes sont apportées :
  1° au point 3°, les mots " de l'accueil d'enfants " sont remplacés par le membre de phrase " des places d'accueil
d'enfants autorisées d'une part et d'autre part sur l'octroi de places subventionnables d'accueil d'enfants, en
tenant compte du contexte local " ;
  2° il est ajouté un deuxième alinéa ainsi rédigé :
  " L'administration locale agit en toute neutralité dans l'accomplissement de la tâche mentionnée au premier
alinéa, notamment en séparant les rôles de régisseur local et d'organisateur. ".

  Art. 2. Dans l'article 6 du même arrêté, le membre de phrase " , et pour les communes en région bilingue de
Bruxelles-Capitale dans une note politique approuvée par le Conseil de la Commission communautaire flamande "
est abrogé.

  Art. 3. Dans l'article 7 du même arrêté sont apportées les modifications suivantes :
  1° l'alinéa premier est remplacé par ce qui suit :
  " La mission de conseil mentionnée à l'article 2, 3° implique ce qui suit :
  1° conseiller sur l'opportunité d'une demande d'autorisation pour la création ou l'extension d'un site d'accueil en
groupe d'enfants dans la commune ;
  2° conseiller sur une demande de places subventionnables d'accueil d'enfants, éventuellement par l'attribution
d'un score. " ;
  2° dans le deuxième alinéa, le membre de phrase " , et pour les communes en région bilingue de Bruxelles-
Capitale sur la note politique, visée à l'article 6 " est abrogé ;
  3° il est ajouté des alinéas trois et quatre ainsi rédigés :
  " L'administration locale prévoit une procédure et des critères sur la base desquels l'avis est établi. La procédure
et les critères remplissent les conditions suivantes :
  1° les critères sont transparents, objectifs et pertinents. L'administration locale en apporte la justification ;
  2° la procédure et les critères ont été soumis au préalable pour avis à la Concertation locale en matière d'accueil
d'enfants de la commune ;
  3° la procédure et les critères sont accessibles au public et ont été portés à la connaissance des organisateurs
d'accueil d'enfants avant que ceux-ci ne puissent introduire une demande auprès de l'agence.
  L'administration locale prévoit une procédure avec droit d'audition pour l'organisateur afin que celui-ci puisse
commenter l'avis émis. L'administration locale informe l'organisateur de cette procédure au plus tard au moment
où l'avis est remis à l'organisateur. ".

  CHAPITRE 2. - Modification de l'Arrêté d'autorisation du 22 novembre 2013

  Art. 4. Dans l'article 2 de l'Arrêté d'autorisation du 22 novembre 2013, modifié par les arrêtés du Gouvernement
flamand des 4 avril 2014 et 23 février 2018, dans le deuxième alinéa le point 3° est abrogé.

  Art. 5. L'article 13 du même arrêté est remplacé par ce qui suit :
  " Art. 13. L'organisateur d'accueil en groupe répond aux conditions suivantes :
  1° le site d'accueil en groupe d'enfants répond aux exigences spécifiques en matière de sécurité incendie
énoncées à l'article 23, premier alinéa ;
  2° il dispose d'un avis de l'administration locale de la commune où se trouve le site d'accueil en groupe
d'enfants, sur l'un des éléments suivants, en tenant compte du contexte local :
  a) l'opportunité de la création d'une nouveau site d'accueil en groupe d'enfants ;
  b) l'opportunité de l'extension d'un site d'accueil d'enfants existant d'au moins neuf places autorisées.
  Le respect de la condition de création visée au premier alinéa, 1° est démontré par une attestation de sécurité
incendie telle que visée à l'article 23, deuxième alinéa. Le respect de la condition de création visée au premier
alinéa, 2° est démontré par l'avis de l'administration locale visé dans ce point 2°. ".

  CHAPITRE 3. - Modification de l'Arrêté de procédure du 9 mai 2014
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  Art. 6. Dans l'article 1 de l'Arrêté de procédure du 9 mai 2014, modifié par les arrêtés du Gouvernement
flamand des 30 janvier 2015, 14 septembre 2018 et 21 décembre 2018, sont apportées les modifications
suivantes :
  1° le point 1° est abrogé ;
  2° avant le point 6° /2, qui devient le point 6° /3, il est inséré un nouveau point 6° /2 ainsi rédigé :
  " 6° /2 nouveau site d'accueil d'enfants : un site d'accueil d'enfants pour lequel, pendant au moins trois mois
avant l'appel général jusqu'au jour où l'agence envoie aux organisateurs un appel général tel que visé à l'article
57, § 3, l'autorisation n'a pas été délivrée, ou pour lequel l'autorisation a été délivrée mais le site d'accueil
d'enfants n'a pas encore démarré. Est assimilé à un nouveau site d'accueil d'enfants : le site d'accueil d'enfants
autorisé qui a démarré le jour où l'agence envoie aux organisateurs l'appel général visé à l'article 57, § 3, à
condition que l'organisateur dans un autre site d'accueil d'enfants dans le même groupe de subventions
demande une autorisation pour un nouveau site d'accueil d'enfants et démarre ce site d'accueil d'enfants après le
jour où l'agence a envoyé l'appel général et au plus tard au moment de la demande d'octroi de la subvention à la
suite d'une promesse de subvention visée à l'article 79 ; " ;
  3° il est ajouté un point 7° /0 ainsi rédigé :
  " 7° /0 subvention de programmation : la subvention pour la réalisation du tarif sur la base des revenus, la
subvention supplémentaire, la subvention pour un Centre d'accueil inclusif d'enfants, la subvention pour l'accueil
urgent des enfants, la subvention pour l'accueil d'enfants aux heures d'ouverture flexibles ou la subvention pour
l'accueil inclusif structurel des enfants, mentionnées à l'article 1, 14°, 14° /1, 14° /2, 17°, 17° /1 et 18° de l'Arrêté
de subvention du 22 novembre 2013 ; ".

  Art. 7. Dans l'article 3, deuxième alinéa du même arrêté le point c) est abrogé.

  Art. 8. A l'article 8, premier alinéa, 5° du même arrêté, modifié par l'arrêté du Gouvernement flamand du 7 juin
2019, il est ajouté un point f) ainsi rédigé :
  " f) pour l'organisateur d'accueil en groupe : les actions que l'organisateur entreprend en réponse à l'avis de
l'administration locale sur l'opportunité, visé à l'article 2, 3° de l'Arrêté d'autorisation du 22 novembre 2013 ; ".

  Art. 9. Dans l'article 9 du même arrêté, modifié par les arrêtés du Gouvernement flamand des 9 octobre 2015
et 8 septembre 2017, les modifications suivantes sont apportées :
  1° le point 3° est complété par un point c) ainsi rédigé :
  " c) l'avis de l'administration locale sur l'opportunité, visé à l'article 52/2. Si l'administration locale n'envoie pas
l'avis sur l'opportunité dans le délai visé à l'article 52/3, l'organisateur joint la preuve de la demande de cet avis ; " ;
  2° au point 4° le point c) est abrogé.

  Art. 10. Dans l'article 10, 1°, b) du même arrêté sont apportées les modifications suivantes :
  1° les mots " d'une attestation de capacité pour le nombre de places d'accueil d'enfants demandés pour l'accueil
familial et " sont abrogés ;
  2° entre les mots " avis favorable " et le membre de phrase " , ainsi que d'une attestation ", est inséré le
membre de phrase ", d'un avis de l'administration locale sur l'opportunité visé à l'article 52/2, ou la preuve de sa
demande ".

  Art. 11. Dans l'article 12 du même arrêté il est inséré un point 4/1° ainsi rédigé :
  " 4/1° dans le cas d'une demande d'au moins neuf places supplémentaires d'accueil d'enfants autorisées : les
actions entreprises par l'organisateur en réponse à l'avis de l'administration locale sur l'opportunité, visé à l'article
52/2 ; ".

  Art. 12. Dans l'article 13, premier alinéa et deuxième alinéa, 1° du même arrêté, le membre de phrase " à l'article
9, 3°, a) et b) " est remplacé par le membre de phrase " à l'article 9, 3°, a) à c) ".

  Art. 13. Au titre 2, chapitre 3 du même arrêté, modifié par les arrêtés du Gouvernement flamand des 9 octobre
2015 et 8 septembre 2017, il est ajouté une section 4, composée des articles 52/1 à 52/4, qui se lit comme suit :
  " Section 4. Avis sur l'opportunité
  Art. 52/1. L'organisateur d'accueil en groupe demande par écrit l'avis sur l'opportunité, visé à l'article 52/2,
auprès de l'administration locale de la commune où se trouve le site d'accueil d'enfants.
  La demande contient toutes les informations suivantes :
  1° les données d'identification et de contact de l'organisateur ;
  2° l'adresse du site d'accueil d'enfants où l'organisateur souhaite démarrer ou étendre l'accueil d'enfants ;
  3° le nombre de places envisagées qui font l'objet de la création ou de l'extension du site d'accueil d'enfants.
  Art. 52/2. L'administration communale examine et émet un avis sur l'opportunité de la création ou de l'extension
du site d'accueil d'enfants sur la base de la procédure et des critères mentionnés à l'article 7 de l'arrêté du
Gouvernement flamand du 24 mai 2013 portant la politique locale en matière d'accueil d'enfants.
  Art. 52/3. Au plus tard trente jours civils après la date à laquelle l'administration locale reçoit la demande visée à
l'article 52/1, l'administration locale fournit à l'organisateur un avis motivé sur l'opportunité, visé à l'article 52/2.
  Art. 52/4. L'organisateur a la possibilité de formuler des observations sur l'avis d'opportunité visé à l'article 52/2
dans un délai de trente jours civils à compter du jour où il reçoit l'avis. L'administration communale traite les
observations conformément à la procédure visée à l'article 7, alinéa quatre de l'arrêté du Gouvernement flamand
du 24 mai 2013 portant la politique locale en matière d'accueil d'enfants. ".
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  Art. 14. Dans l'article 53, alinéa premier du même arrêté les modifications suivantes sont apportées :
  1° le point 2° est remplacé par ce qui suit :
  " 2° l'agence a accordé une promesse de subvention pour les subventions de programmation après un appel
général sur la base des règles de programmation et l'agence a accordé une promesse de subvention pour la
subvention de base ; " ;
  2° au point 5°, entre les mots " que l'organisateur " et les mots " a droit " sont insérés les mots " satisfait aux
critères du cadre décisionnel auxquels il avait indiqué dans la demande qu'il satisferait au plus tard au moment de
l'octroi de la subvention et il s'avère que l'organisateur ".

  Art. 15. L'article 57 du même arrêté, remplacé par l'arrêté du Gouvernement flamand du 23 octobre 2015 et
modifié par les arrêtés du Gouvernement flamand des 8 septembre 2017 et 14 septembre 2018, est remplacé
par ce qui suit :
  " Art. 57. § 1. L'agence accorde une promesse de subvention de programmation conformément aux
paragraphes 2 à 4.
  § 2. Si un nouveau budget de subvention est disponible pour une subvention de programmation, il est réparti
dans les zones géographiques en fonction du besoin de cette subvention de programmation. Le besoin est
calculé sur la base de la différence entre le besoin de la subvention de programmation et l'offre disponible avec la
subvention de programmation.
  L'agence calcule le besoin et l'offre sur la base des chiffres objectifs et pertinents disponibles, dont au moins, en
ce qui concerne la subvention pour la réalisation du tarif sur base des revenus et la subvention supplémentaire,
les données visées à l'article 3, alinéa six du décret du 20 avril 2012. L'agence peut s'appuyer sur les données
des guichets locaux d'accueil d'enfants pour calculer le besoin.
  En fonction du besoin identifié, l'agence détermine les zones géographiques à partir desquelles un organisateur
peut introduire une demande de promesse de subvention.
  § 3. Pour la programmation et la répartition du budget, l'agence lance un appel général aux candidats pour
l'introduction d'une demande de promesse de subvention pour la subvention de programmation qui peut être
répartie.
  L'appel général de l'agence comprend toutes les données suivantes :
  1° la mention qu'il s'agit d'une procédure comparative standard dans laquelle les décisions d'octroi d'une
promesse de subvention sont définitives, nonobstant toute objection ou tout recours contre une décision de
refus d'un autre demandeur ;
  2° le budget de subvention, la subvention de programmation pour laquelle le budget est prévu et la date à partir
de laquelle le budget de subvention est disponible ;
  3° pour la subvention pour la réalisation du tarif sur base des revenus, la subvention pour l'accueil urgent des
enfants et la subvention pour l'accueil d'enfants aux heures d'ouverture flexibles, la mention du prélèvement
pour les métropoles d'Anvers, de la région bilingue de Bruxelles-Capitale et de Gand. Jusqu'au 31 décembre
2024, les pourcentages suivants s'appliquent :
  a) 15 % pour Anvers ;
  b) 10 % pour la région bilingue de Bruxelles-Capitale :
  c) 5 % pour Gand ;
  4° pour les autres subventions de programmation, la mention d'un éventuel prélèvement du budget pour les
métropoles mentionnées au point 3°, et de son montant, sur la base de la présence des groupes cibles de la
subvention de programmation à répartir ;
  5° la priorité qui s'applique dans les métropoles mentionnées au point 3°, pour la demande d'un organisateur
qui reçoit de l'administration locale une subvention identique pour la même prestation de service spécifique que le
montant et la prestation de service spécifique de la subvention de programmation qui est répartie à condition
que la subvention de l'administration locale ait été accordée conformément à l'article 112/1, § 2 ;
  6° le prélèvement sur le budget pour des situations spécifiques où il est nécessaire pour des raisons dignes
d'intérêt de prévoir un prélèvement, le cas échéant ;
  7° les zones géographiques à partir desquelles un organisateur peut introduire une demande de promesse de
subvention, en fonction du besoin visé au paragraphe 2, le classement ou non des zones géographiques et la
manière dont elles sont classées, ainsi que le budget maximum pouvant être réparti pour chaque zone
géographique. L'agence veille notamment à l'équilibre entre une distribution suffisante du budget sur les zones
géographiques et une fragmentation limitée du budget ;
  8° la mention que le budget est destiné à de nouvelles places d'accueil d'enfants, à la conversion de places
d'accueil d'enfants existantes ou aux deux et, le cas échéant, les conditions dans lesquelles l'administration locale
peut demander à l'agence de modifier la destination dudit budget pour une certaine partie maximale du budget ;
  9° la mention que le budget est destiné à l'accueil en groupe, à l'accueil familial ou aux deux ;
  10° la mention que la subvention de base ou l'une des subventions de programmation est automatiquement
accordée lorsqu'une promesse de subvention est accordée pour une subvention de programmation dans le
cadre de l'appel général ;
  11° les dates de début et de fin pour le dépôt d'une demande de promesse de subvention, espacées d'au
moins un mois ;
  12° les délais de décision visés aux articles 63 à 74 ;
  13° le formulaire de demande à utiliser ;
  14° le cadre décisionnel.
  Dans le deuxième alinéa, 8° on entend par la conversion d'une place d'accueil d'enfants existante : la conversion
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